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 I. Renseignements d’ordre général et cadre 

 A. Étendue des obligations internationales1 

Principaux instruments universels 
relatifs aux droits de l’homme2 

Date de la ratification, 
de l’adhésion ou 
de la succession 

Déclarations/ 
réserves 

Reconnaissance des compétences particulières des organes 
conventionnels 

Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale 

14 mars 1977 Non Plaintes émanant de particuliers (art. 14): Non

Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux 
et culturels 

24 janvier 1978 Oui (par. 3 de 
l’article 1, art. 14 
et par. 1 de 
l’article 26) 

− 

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 

24 janvier 1978 Oui (par. 1 de 
l’article 48) 

Plaintes inter-États (art. 41): Non

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 
− premier Protocole facultatif 

17 juin 1993 Non − 

CEDAW 9 août 1982 Non − 

Convention contre la torture 10 octobre 1989 Non Plaintes inter-États (art. 21): Non
Plaintes émanant de particuliers (art. 22): Non
Procédure d’enquête (art. 20): Oui

Convention relative aux droits 
de l’enfant 

13 juillet 1990 Non − 

Convention internationale sur 
la protection des droits de tous 
les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille 

7 septembre 2000 Non Plaintes inter-États (art. 76): Non
Plaintes émanant de particuliers (art. 77): Non

Convention relative aux droits 
des personnes handicapées 

8 février 2008 Non − 

Convention relative aux droits 
des personnes handicapées 
− Protocole facultatif 

8 février 2008 Non Procédure d’enquête (art. 6 et 7): Oui

Instruments fondamentaux auxquels la Guinée n’est pas partie: Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels − Protocole 
facultatif3, Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
− deuxième Protocole facultatif, CEDAW − Protocole facultatif, Convention 
contre la torture − Protocole facultatif (signature seulement, 2005), 
Convention relative aux droits de l’enfant − Protocole facultatif concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armés et Protocole facultatif 
concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie 
mettant en scène des enfants, Convention internationale pour la protection de 
toutes les personnes contre les disparitions forcées. 
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Autres principaux instruments internationaux pertinents Ratification, adhésion ou succession 

Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide Oui 

Statut de Rome de la Cour pénale internationale Oui 

Protocole de Palerme4 (Protocole se rapportant à la Convention des Nations Unies 
contre la criminalité transnationale organisée) 

Oui 

Convention relative au statut des réfugiés et protocoles s’y rapportant; Convention 
relative au statut des apatrides et Convention sur la réduction des cas d’apatridie5 

Oui, excepté la Convention de 1961 

Conventions de Genève du 12 août 1949 et Protocoles additionnels6 Oui, excepté Protocole III 

Conventions fondamentales de l’Organisation internationale du Travail7 Oui 

Convention de l’UNESCO concernant la lutte contre la discrimination 
dans le domaine de l’enseignement 

Oui 

1. La Commission d’enquête internationale chargée par le Secrétaire général d’établir 
les faits et les circonstances des événements du 28 septembre 2009 en Guinée et de leurs 
suites immédiates a indiqué que la Guinée avait signé et ratifié la plupart des conventions 
internationales et régionales relatives aux droits de l’homme8.  

2. En 2007, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 
invité la Guinée à ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes9. 

 B. Cadre constitutionnel et législatif 

3. La Commission d’enquête internationale a indiqué que, le 24 décembre 2008, la 
Constitution de 1990 avait été suspendue, à l’exception du Titre II, qui porte sur les libertés 
et droits fondamentaux des citoyens, et que, ce même jour, le nouveau chef d’État, 
M. Moussa Dadis Camara, ainsi que d’autres officiers supérieurs de l’armée, avaient créé le 
Conseil national pour la démocratie et le développement10.  

4. En 2009, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) a 
indiqué que la situation sociopolitique du moment dans le pays se caractérisait par 
l’instabilité institutionnelle et l’insécurité11. Il a recommandé à la Guinée d’adopter une 
nouvelle loi sur les réfugiés afin de disposer d’un meilleur cadre juridique pour la 
protection des réfugiés et a recommandé au Gouvernement de prendre les mesures 
nécessaires pour assurer l’intégrité physique des réfugiés12. 

5. Tout en notant que la Convention pour l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes faisait partie intégrante du droit guinéen, le Comité 
pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a constaté que l’absence dans 
le droit guinéen d’une disposition précise donnant une définition de la discrimination à 
l’égard des femmes constituait un obstacle à l’application intégrale de la Convention dans 
le pays13. 

6. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est déclaré 
préoccupé par les retards accusés dans l’adoption de modifications au Code civil, lesquels 
ont pour conséquence la persistance de dispositions discriminatoires qui privent les femmes 
de l’égalité de droits avec les hommes dans divers domaines14. Il a invité instamment la 
Guinée à accorder un rang de priorité élevé à l’achèvement du processus nécessaire à 
l’adoption de ces modifications au Code civil15. 
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 C. Cadre institutionnel et infrastructures des droits de l’homme 

7. Tout en accueillant avec satisfaction le renforcement du mécanisme national pour la 
promotion de la femme résultant de la désignation de points focaux «Genre» dans certains 
départements ministériels, de la création de l’Observatoire sur les droits des femmes au sein 
de l’Assemblée nationale et de la mise en place du Comité national et de comités régionaux 
de suivi de la Convention16, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes a recommandé à la Guinée de renforcer encore ce mécanisme national en 
définissant clairement le mandat et les responsabilités de ses diverses composantes et en 
leur allouant des ressources humaines et financières suffisantes17. 

8. Au 15 janvier 2010, la Guinée n’était pas dotée d’une institution nationale des droits 
de l’homme accréditée par le Comité international de coordination des institutions 
nationales de promotion et de protection des droits de l’homme18. 

9. En 2009, la Commission d’experts de l’Organisation internationale du Travail pour 
l’application des conventions et recommandations (ci-après «la Commission d’experts de 
l’OIT») a noté l’information communiquée par le Gouvernement selon laquelle il avait mis 
en place un système de suivi et de surveillance du travail des enfants, lequel est composé, 
notamment, d’une Unité de coordination nationale au sein de la Direction nationale de 
l’emploi19. 

 D. Mesures de politique générale 

10. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a félicité la 
Guinée pour diverses initiatives prises en vue d’améliorer la santé des femmes, notamment 
le lancement d’un projet multisectoriel de lutte contre le VIH/sida, le placement du 
Secrétariat exécutif du Comité national de lutte contre le sida sous l’autorité de la Primature 
et l’augmentation des ressources budgétaires allouées par l’État au secteur de la santé en 
général, et à la santé maternelle en particulier20. 

11. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a pris acte 
avec satisfaction des efforts déployés par la Guinée pour autonomiser les femmes vivant 
dans les zones rurales, notamment la création du Service de la promotion rurale et de la 
vulgarisation, la mise en place au niveau communautaire du Programme triennal 
d’alphabétisation des femmes, qui s’adresse à 300 000 femmes, et l’adoption du Code 
foncier et domanial21. Il invite la Guinée à se livrer à une évaluation des politiques et 
programmes relatifs à l’égalité des sexes qu’elle a adoptés par le passé et à contrôler 
systématiquement la mise en œuvre de tels politiques et programmes22.  

12. En 2005, la Guinée a adopté le Plan d’action (2005-2009) relatif au Programme 
mondial d’éducation dans le domaine des droits de l’homme, qui met l’accent sur le 
système scolaire national23. En vue de mettre en œuvre le Programme mondial, le Ministère 
de l’enseignement préuniversitaire et de l’éducation civique mène un certain nombre 
d’activités visant à promouvoir l’éducation aux droits de l’homme à l’école24.  



A/HRC/WG.6/8/GIN/2 

GE.10-10940 5 

 II. Promotion et protection des droits de l’homme dans le pays 

 A. Coopération avec les mécanismes relatifs aux droits de l’homme 

 1. Coopération avec les organes conventionnels 

Organe conventionnel25 
Dernier rapport 
soumis et examiné 

Observations finales 
les plus récentes 

Réponse suite aux 
observations finales État de la soumission des rapports 

CERD 1998 Août 1999 − Douzième au seizième rapports attendus 
depuis 2000, 2002, 2004, 2006 et 2008, 
respectivement 

Comité des droits 
économiques, 
sociaux et culturels 

Néant Mai 199626 − Rapport initial et deuxième, troisième et 
quatrième rapports attendus depuis 1990, 
1995, 2000 et 2005, respectivement 

Comité des droits 
de l’homme 

1991 Avril 1993 − Troisième rapport attendu depuis 1994 

CEDAW 2005 Juillet 2007 − Septième et huitième rapports devant être 
soumis en un seul document attendus en 
2011 

Comité contre 
la torture 

Néant Néant − Rapport initial et deuxième au cinquième 
rapports attendus depuis 1990, 1994, 
1998, 2002 et 2006, respectivement 

Comité des droits de 
l’enfant 

1996 1999 − Deuxième et troisième rapports attendus 
depuis 1997 et 2002, respectivement 

Convention 
internationale sur la 
protection des droits 
de tous les 
travailleurs migrants 
et des membres de 
leur famille  

Néant Néant − Rapport initial attendu depuis 2004 

Convention relative 
aux droits des 
personnes 
handicapées  

Néant Néant − Rapport initial devant être soumis en 
2010 

 2. Coopération avec les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales 

Invitation permanente à se rendre 
dans le pays 

Non 

Visites ou rapports de mission 
les plus récents 

− 

Accord de principe pour une visite Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires (2007) 

  

Visite demandée et 
non encore accordée 

− 
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Coopération/moyens mis 
à disposition pour faciliter 
les missions 

− 

Suite donnée aux visites − 

Réponses aux lettres d’allégations 
et aux appels urgents 

Pendant la période considérée, neuf communications ont été envoyées27. Le Gouvernement 
n’a répondu à aucune de ces communications. 

Réponses aux questionnaires 
sur des questions thématiques 

La Guinée a répondu à 1 des 21 questionnaires envoyés par les titulaires de mandat au titre 
des procédures spéciales28. 

 3. Coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 

13. En 2007, le Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) a dépêché deux 
missions techniques en Guinée afin d’aider une coalition nationale d’ONG à enquêter sur 
les incidents survenus lors de troubles liés aux grèves de janvier et de février 2007, durant 
lesquels des manifestants ont été tués, blessés, arrêtés et, à ce qu’on affirme, victimes de 
mauvais traitements29. 

14. En 2008, un conseiller pour les questions relatives aux droits de l’homme a été 
affecté à l’Équipe de pays des Nations Unies en Guinée30. Cette même année, le HCDH a 
organisé des ateliers sur les droits fondamentaux, les procédures spéciales et l’Examen 
périodique universel à l’intention de représentants du Gouvernement et de la société civile. 
Parmi les résultats obtenus grâce à la présence du HCDH en Guinée figurent la mise en 
place d’un observatoire national des droits de l’homme, la création d’un département des 
droits de l’homme au sein du Ministère de la justice et la désignation d’un conseiller pour 
les questions relatives aux droits de l’homme auprès du Premier Ministre31. 

 B. Respect des obligations internationales en matière de droits de 
l’homme, compte tenu du droit international humanitaire applicable 

 1. Égalité et non-discrimination 

15. En 2007, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 
s’est inquiété de l’existence d’une idéologie patriarcale aux stéréotypes solidement ancrés 
concernant les rôles et les responsabilités des femmes et des hommes dans la famille et dans 
la société. Il s’est également inquiété de la persistance de règles, de coutumes et de 
traditions culturelles néfastes et fermement enracinées, notamment le mariage forcé, le 
mariage précoce et les mutilations génitales féminines, qui constituent de graves obstacles à 
l’exercice par les femmes de leurs droits fondamentaux32. Il a engagé la Guinée à mettre en 
place sans plus tarder une stratégie d’ensemble visant à modifier ou à éliminer les pratiques 
culturelles et les stéréotypes préjudiciables. Le Comité a en outre demandé à la Guinée 
d’engager ces efforts en collaboration avec la société civile, les organisations de femmes, 
les dirigeants locaux et les chefs religieux et de rendre compte des mesures prises et des 
résultats obtenus33. 

16. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est à 
nouveau déclaré préoccupé de ce que les femmes continuaient d’être sous-représentées dans 
la vie publique et politique et aux postes de décision. Il a constaté avec inquiétude que le 
nombre de femmes occupant des postes de rang élevé et des postes de décision, en 
particulier de femmes parlementaires et de femmes ministres, avait baissé entre 2002 et 
200734. Selon des informations émanant de la Division de statistique de l’ONU, en 2008, la 
proportion de sièges occupés par des femmes au Parlement national était de 19,3 %35. 
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17. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est 
également déclaré inquiet de ce que le Code civil comporte plusieurs dispositions 
discriminatoires, telles que celles qui fixent un âge du mariage plus bas pour les femmes 
(17 ans) que pour les hommes (18 ans) ou qui consacrent le principe selon lequel le mari est 
le chef de famille, et les dispositions qui concernent la garde des enfants mineurs et le 
partage des responsabilités entre époux, qui est inégal36.  

18. En 2008, la Commission d’experts de l’OIT, rappelant son observation de 2002, a 
une nouvelle fois exprimé l’espoir que le Gouvernement modifierait l’article 20 de 
l’ordonnance du 5 mars 1987 portant sur les principes généraux de la fonction publique (qui 
n’interdit que la discrimination fondée sur les opinions philosophiques et religieuses ou sur 
le sexe) afin d’y inclure l’ensemble des critères de discrimination retenus à l’article 1er, 
paragraphe 1 a), de la Convention (no 111) de l’OIT concernant la discrimination (emploi et 
profession)37. 

 2. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne 

19. Le 13 juin 2006, le Secrétaire général s’est déclaré vivement préoccupé par la mort 
d’environ 10 étudiants au cours des manifestations qui se sont déroulées le 12 juin 2006. Il 
a souligné la nécessité de régler les différends sans recourir à la violence et a demandé aux 
autorités de faire preuve de retenue38. 

20. Le 22 janvier 2007, le Secrétaire général s’est dit gravement préoccupé par le 
recours excessif à la force lors des affrontements en Guinée, qui avait entraîné des pertes en 
vies humaines. Il a prié instamment le Gouvernement de mener des enquêtes sur ces tueries 
en vue de traduire en justice les personnes responsables et de prendre les mesures 
nécessaires pour assurer la sécurité de tous les citoyens dans l’ensemble du pays. Le 
Secrétaire général a en outre exhorté toutes les parties à engager un dialogue afin de trouver 
une solution pacifique à ce conflit39. 

21. Le 13 février 2007, la Haut-Commissaire aux droits de l’homme a condamné les 
meurtres de civils dont il avait été fait état quelques jours auparavant et a rappelé que les 
droits fondamentaux ne sauraient être restreints, même en situation d’état d’urgence40. Ce 
même jour, le Secrétaire général a exprimé à nouveau sa grave préoccupation face à la 
détérioration de la situation politique et des conditions de sécurité en Guinée et a déploré 
les nouvelles pertes en vies humaines et la destruction délibérée de biens. Il a exhorté le 
Gouvernement et les forces de sécurité à faire preuve de la plus grande retenue et à 
respecter scrupuleusement la primauté du droit et les droits de l’homme et a engagé les 
responsables syndicaux à s’abstenir de toute incitation à la violence et à la destruction de 
biens41. 

22. Le 30 septembre 2009, la Haut-Commissaire aux droits de l’homme a exprimé sa 
consternation face aux informations indiquant que, le 28 septembre, lors d’une 
manifestation de grande ampleur, plus de 130 personnes avaient été tuées, des femmes 
violées et des membres de l’opposition arrêtés arbitrairement tandis que leur domicile était 
pillé42. Le Secrétaire général s’est dit choqué par les pertes en vies humaines, le nombre 
élevé de blessés et la destruction de biens qu’avait entraîné la force excessive dont les 
forces armées et les forces de sécurité avaient fait usage pour disperser la manifestation43. 
Le Représentant spécial du Secrétaire général pour l’Afrique de l’Ouest a fait siennes les 
préoccupations exprimées par le Secrétaire général et a jugé totalement inacceptables le 
recours à la violence et les graves violations des droits de l’homme commises, notamment 
les agressions perpétrées contre des personnalités politiques et les viols et les traitements 
dégradants dont des femmes avaient été victimes. Il convenait de veiller à ce que les 
personnes qui avaient commis ces injustices répondent de leurs actes afin de ne pas 
entretenir une culture de l’impunité44. 
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23. La Commission d’enquête internationale a été en mesure de confirmer l’identité de 
156 personnes tuées ou disparues au cours des événements du 28 septembre 2009, parmi 
lesquelles on dénombre 67 personnes qui ont été tuées et dont les corps ont été remis aux 
familles, 40 autres qui ont été vues mortes dans le stade ou dans les morgues mais dont le 
corps a disparu et 49 autres vues au stade et dont le sort reste inconnu. Elle a confirmé 
qu’au moins 109 femmes avaient été victimes de viols et d’autres violences sexuelles, y 
compris de mutilations sexuelles et d’esclavage sexuel. Plusieurs femmes ont succombé à 
leurs blessures à la suite d’agressions sexuelles particulièrement cruelles. La Commission 
d’enquête a également confirmé des centaines d’autres cas de torture ou de traitements 
cruels, inhumains ou dégradants. Des dizaines de personnes ont été arrêtées et détenues 
arbitrairement dans les camps militaires d’Alpha Yaya Diallo et de Kundara ainsi qu’à la 
caserne de la police anti-émeute, où elles ont été torturées. Les forces de sécurité ont 
également systématiquement dépouillé les manifestants de leurs biens et ont commis des 
actes de pillage45. La Commission d’enquête a estimé que l’on pouvait raisonnablement 
conclure que les crimes perpétrés le 28 septembre 2009 et les jours suivants pouvaient être 
qualifiés de crimes contre l’humanité et a fait le point sur les responsabilités de l’État et les 
responsabilités individuelles46.  

24. La Commission d’enquête a également indiqué que les autorités guinéennes avaient 
fourni des versions totalement contradictoires des événements et avaient nié qu’il y ait une 
quelconque possibilité que des viols ou d’autres actes de violence sexuelle aient été 
commis. Elles ont reconnu que 63 personnes au total étaient mortes et qu’au moins 1 399 
personnes avaient été blessées. Les hôpitaux, cependant, ont indiqué avoir traité au moins 
33 femmes qui avaient été violées pendant les événements47. 

25. En 2009, le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires a indiqué 
que 21 cas non élucidés avaient été portés à l’attention du Gouvernement mais qu’aucune 
réponse n’avait été reçue48. 

26. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a indiqué 
qu’il restait préoccupé par la fréquence des cas de violence contre les femmes et les filles et 
par les cas de violence familiale et de viol, notamment de viol conjugal, et par toutes les 
formes de violence sexuelle dont les femmes étaient victimes49. Il a vivement engagé la 
Guinée à placer au premier rang de ses priorités l’adoption d’une démarche globale qui 
permette de combattre toutes les formes de violence dirigée contre les femmes et de faire 
appel aux médias et à des programmes d’éducation pour sensibiliser le public. Comme l’a 
souligné le HCR50, le Comité a également invité la Guinée à dispenser une formation aux 
magistrats, aux agents chargés de faire appliquer les lois, aux travailleurs sociaux et au 
personnel de santé en vue d’élargir l’accès des victimes aux moyens de recours juridiques 
et de mettre en place des mesures de soutien aux femmes victimes de violence, notamment 
l’aménagement de centres d’accueil et la fourniture d’une aide juridique, médicale et 
psychologique. Comme l’a également relevé le HCR51, le Comité a vivement engagé la 
Guinée à promulguer sans plus tarder une loi sur la violence familiale, y compris le viol 
conjugal et toutes les formes de violence sexuelle à l’encontre des femmes, et l’a prié de 
fournir des renseignements sur les lois, les mesures et les politiques mises en place et sur 
les effets qu’avaient eues ces mesures, ainsi que des données statistiques et tendancielles52. 

27. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est déclaré 
profondément préoccupé par la persistance de la pratique de la mutilation génitale féminine 
et par son caractère très répandu, ainsi que par l’impunité dont jouissent les personnes qui y 
ont recours53. Il a engagé la Guinée à faire mieux connaître la loi relative à la santé de la 
procréation, qui interdit toute forme de mutilation génitale féminine, et à veiller à ce qu’elle 
soit appliquée, et notamment à ce que les auteurs de tels faits soient traduits en justice et 
punis comme il se doit. Il l’a également engagée à renforcer ses efforts de sensibilisation et 
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d’éducation, à se pencher sur le problème des conséquences pour la santé des mutilations 
génitales féminines et à fournir une aide médicale aux personnes qui en sont victimes54.  

28. Tout en se félicitant des efforts déployés par la Guinée pour combattre la traite des 
femmes et des filles, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes, comme l’a également souligné le HCR55, a déclaré qu’il restait préoccupé par 
l’absence de mesures efficaces visant à lutter contre ce phénomène – y compris contre ses 
causes – et à en réduire l’ampleur, compte tenu en particulier de ce que la Guinée est un 
pays d’origine, de transit et de destination56. Comme l’a également noté le HCR57, le 
Comité a recommandé à la Guinée de renforcer les mesures visant à combattre et à prévenir 
la traite et à améliorer la situation économique des femmes afin qu’elles ne soient plus 
vulnérables face à l’exploitation et aux trafiquants. Le Comité a demandé à la Guinée de 
fournir des informations et des données détaillées relatives à la traite des femmes et des 
filles58.  

29. En novembre 2007, le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants, 
conjointement avec le Rapporteur spécial sur la vente d’enfants, la prostitution des enfants 
et la pornographie impliquant des enfants et la Rapporteuse spéciale sur la violence contre 
les femmes, ses causes et ses conséquences, a envoyé une lettre d’allégations concernant 
l’exploitation des enfants par le travail domestique en Guinée. D’après les informations 
reçues, des dizaines de milliers de filles travaillent comme employées de maison. De plus, 
un nombre important de ces mineurs seraient privés d’accès à toute information ou 
assistance provenant de l’extérieur59. 

30. La Commission d’experts de l’OIT a noté que selon les informations dont elle 
disposait la Guinée était un pays d’origine et de destination en ce qui concernait la vente et 
la traite d’enfants à des fins de travail forcé dans les secteurs de l’agriculture, des mines de 
diamant et du travail domestique. Elle a prié le Gouvernement de lui communiquer des 
informations sur les mesures prises dans le cadre du Plan d’action national pour lutter 
contre la vente et la traite des enfants60. En 1999, le Comité des droits de l’enfant s’est dit 
préoccupé par le nombre important d’enfants qui travaillaient, notamment dans le secteur 
informel, dans le secteur de l’agriculture et dans le cadre de la famille. La législation 
relative au travail des enfants devrait être appliquée, les services d’inspection du travail 
renforcés et des sanctions imposées en cas de violation61. 

 3. Administration de la justice, y compris impunité, et primauté du droit 

31. Le 24 janvier 2007, la Haut-Commissaire aux droits de l’homme a demandé qu’une 
enquête indépendante soit menée sur les informations selon lesquelles les forces de sécurité 
avaient tué des dizaines de manifestants non armés. Elle a précisé que les meurtres devaient 
faire l’objet d’une enquête rapide et impartiale et que les auteurs de violations des droits de 
l’homme ne devaient en aucun cas jouir de l’impunité62. Le 30 septembre 2009, la Haut-
Commissaire a affirmé la nécessité de procéder à une enquête indépendante sur les 
informations selon lesquelles de nombreuses exécutions sommaires et d’autres violations 
des droits de l’homme avaient été commises par les forces de l’ordre en Guinée lors de la 
violente répression de la manifestation du 28 septembre. La Haut-Commissaire a rappelé 
que de nombreuses exécutions sommaires et d’autres violations des droits de l’homme 
avaient été commises sous le précédent Gouvernement, en particulier en juin 2006 et en 
février 2007; une commission d’enquête indépendante avait été mise en place pour faire la 
lumière sur ces événements mais, faute de volonté politique, elle n’avait jamais mené ses 
activités63.  

32. Le 16 octobre 2009, le Secrétaire général a indiqué qu’il avait décidé d’établir une 
commission d’enquête internationale chargée de mener des investigations sur les incidents 
survenus le 28 septembre à Conakry en vue de déterminer la responsabilité des personnes 
impliquées64. Cette décision faisait suite, d’une part, au vœu exprimé le 2 octobre par le 
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Président de la République guinéenne et, d’autre part, à l’appel lancé par la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et par le Groupe de contact 
international sur la Guinée (GIC-G), lesquels demandaient au Secrétaire général de créer 
une commission d’enquête internationale en collaboration avec l’Union africaine et avec le 
soutien du HCDH65. Le 18 novembre 2009, le Secrétaire général a indiqué qu’il avait reçu 
l’engagement écrit du Président de la République de Guinée et du Premier Ministre que les 
autorités coopéreraient avec la Commission d’enquête internationale et faciliteraient son 
travail66.  

33. Dans une déclaration en date du 28 octobre 2009, le Président du Conseil de sécurité 
a réaffirmé qu’il était indispensable que les autorités nationales luttent contre l’impunité, 
traduisent les auteurs présumés en justice, fassent respecter la primauté du droit et les droits 
fondamentaux et remettent en liberté toutes les personnes privées du droit à une procédure 
régulière. Le Conseil de sécurité s’est félicité de la déclaration par laquelle les participants à 
la Réunion au sommet de la CEDEAO ont appuyé la décision du Secrétaire général de créer 
une commission d’enquête internationale et a pris note de ce que les autorités guinéennes 
s’étaient officiellement engagées à aider cette commission à mener ses travaux en toute 
sécurité. Il a également pris note de la décision de la CEDEAO d’imposer à la Guinée un 
embargo sur les armes67.  

34. Le 17 décembre 2009, le Secrétaire général a reçu le rapport de la Commission 
d’enquête internationale68, qui a été rendu public en janvier 2010. La Commission a indiqué 
que les autorités guinéennes s’étaient délibérément engagées dans une logique de 
destruction des traces des violations commises, l’objectif étant de dissimuler les faits: 
nettoyage du stade, enlèvement des corps des victimes d’exécution, enterrement dans des 
fosses communes, refus de fournir des soins médicaux aux victimes, altération 
intentionnelle des documents médicaux et prise de contrôle militaire des hôpitaux et des 
morgues. Cette opération a instauré un climat de peur et d’insécurité au sein de la 
population69. La Commission d’enquête a en outre indiqué que le Gouvernement avait créé 
une commission nationale d’enquête dont les méthodes autoritaires, et notamment celles de 
son bras armé, semblaient davantage intimider les témoins que les inciter à témoigner70.  

35. La Commission internationale d’enquête a conclu que l’impunité avait été élevée au 
rang d’institution dans le pays au cours des dernières années71. Elle a recommandé à la 
Guinée de se livrer à un exercice de recherche de la vérité afin de faire la lumière sur son 
douloureux passé. En ce qui concerne les événements du 28 septembre, elle a recommandé 
d’engager fermement le Gouvernement guinéen à fournir aux familles concernées toutes les 
informations utiles relatives aux cas de disparition, de demander à la Cour pénale 
internationale d’enquêter sur les responsables présumés de crimes contre l’humanité, 
d’accorder des réparations adéquates aux victimes et de prendre des sanctions ciblées à 
l’encontre des principaux auteurs des violations72. 

36. La Commission d’experts de l’Organisation mondiale du Travail a rappelé qu’un 
climat de violence, où surviennent impunément des assassinats et des disparitions de 
dirigeants syndicaux, constitue un grave obstacle à l’exercice des droits syndicaux et que de 
tels actes exigent de sévères mesures de la part des autorités. Elle a prié le Gouvernement 
de formuler des observations à ce sujet73.  

37. Le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires a 
signalé que, le 2 juin 2009, un haut représentant du Conseil national pour la démocratie et 
le développement avait publiquement déclaré que les bandits armés pris la main dans le sac 
devraient être brûlés vifs car les prisons et les centres de détention étaient surpeuplés et ne 
pouvaient plus accueillir de détenus. Trois jours plus tard, des groupes de défense des droits 
de l’homme ont fait état du meurtre d’un homme par un groupe de personnes qui l’avaient 
accusé de vol et l’avaient battu et brûlé vif74. 



A/HRC/WG.6/8/GIN/2 

GE.10-10940 11 

 4. Liberté d’expression, d’association et de réunion pacifique et droit de participer à la 
vie publique et politique 

38. Le Rapporteur spécial sur la liberté d’opinion et d’expression a envoyé une lettre 
d’allégations portant sur des informations reçues le 4 janvier 2008 concernant la suspension 
de deux journaux par le Conseil national des communications. Cette suspension serait liée 
aux reportages sur des scandales de corruption et des abus de pouvoir que les journaux en 
question avaient publiés en décembre 200775. Le Rapporteur spécial a également envoyé un 
appel urgent concernant la situation d’un correspondant d’une station de radio qui aurait été 
arrêté et détenu par la police et qui aurait subi des violences physiques au cours de sa 
détention. Avant de le libérer, des policiers l’auraient menacé «de l’éliminer physiquement» 
s’il ne quittait pas la ville76. 

39. La Commission d’experts de l’OIT a pris note des informations selon lesquelles les 
forces de sécurité, en 2007, ont agressé des manifestants et des grévistes, tuant une 
quarantaine de personnes et en blessant près de 300 autres; des syndicalistes ont été arrêtés 
et le siège de certains syndicats a été saccagé77.  

40. En janvier 2007, les Rapporteurs spéciaux sur la liberté d’opinion et d’expression et 
sur la torture ont attiré l’attention du Gouvernement sur la grève générale entamée le 10 
janvier 2007 à Conakry pour protester contre le Gouvernement et la manière dont il gère le 
pays. Au cours de cette grève, 4 personnes auraient été tuées et plusieurs autres blessées et 
au moins 60 personnes auraient été arrêtées78. Par ailleurs, un ministre se serait 
personnellement rendu dans nombre de stations de radios privées et communautaires pour 
interrompre tout reportage sur la grève générale et aurait menacé de confisquer les 
équipements de celles qui n’obéiraient pas à ses ordres79. 

41. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 
recommandé à la Guinée de déployer des efforts supplémentaires pour augmenter le 
nombre de femmes occupant des postes de décision dans l’administration publique et dans 
le secteur privé et l’a engagée à mettre en lumière l’importance que revêtait pour le 
développement du pays le plein accès des femmes, sur un pied d’égalité avec les hommes, 
aux postes à responsabilités80.  

 5. Droit au travail et droit à des conditions de travail justes et favorables 

42. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est dit 
inquiet du taux élevé de chômage chez les femmes, par suite, en particulier, de la 
compression des effectifs de la fonction publique, ainsi que de la ségrégation 
professionnelle et de la concentration des femmes dans les secteurs de main-d’œuvre à bas 
salaire et sans qualifications. Il s’est en outre déclaré préoccupé par l’inégalité entre 
hommes et femmes en ce qui concerne l’accès à l’emploi, laquelle entraîne une 
surreprésentation des femmes dans le secteur informel, qui n’offre aucune protection 
sociale81. Il a recommandé à la Guinée de prendre des mesures visant à favoriser l’esprit 
d’entreprise chez les femmes, notamment en leur dispensant une formation et en leur 
permettant d’accéder au crédit82. 

43. La Commission d’experts de l’Organisation mondiale du Travail a souligné la 
nécessité d’incorporer dans la législation nationale, entre autres éléments, des dispositions 
concrètes protégeant tous les travailleurs − et non seulement les délégués syndicaux comme 
le prévoit le Code du travail − contre les actes de discrimination antisyndicale au stade de 
l’embauche et en cours d’emploi83. 
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 6. Droit à la sécurité sociale et droit à un niveau de vie suffisant 

44. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est dit 
alarmé par le taux de mortalité maternelle chroniquement élevé84. Il a recommandé à la 
Guinée de prendre les mesures qui s’imposent pour améliorer l’accès des femmes 
− notamment celles qui vivent en zone rurale − aux soins et aux services de santé ainsi qu’à 
l’information pertinente. Il l’a invitée à améliorer les possibilités d’accès aux services 
relatifs à la santé en matière de sexualité et de procréation, notamment l’information et les 
services de planification familiale, et de réaliser l’objectif du Millénaire pour le 
développement concernant la réduction de la mortalité maternelle. Il a également 
recommandé à la Guinée de mettre en œuvre un programme systématique et assorti de 
délais visant à réduire la mortalité infantile et de promouvoir largement l’éducation 
sexuelle, en mettant l’accent sur la prévention des grossesses précoces et la lutte contre les 
maladies sexuellement transmissibles et le VIH/sida85. Selon des données publiées en 2009 
par la Division de statistique de l’ONU, le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans, 
en 2007, était de 150 pour 1 000 naissances vivantes86. 

45. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est déclaré 
préoccupé de ce que la pauvreté, largement répandue chez les femmes, et la piètre situation 
socioéconomique de celles-ci comptaient parmi les causes de violation de leurs droits et de 
la discrimination dont elles faisaient l’objet. Le Comité s’est dit particulièrement inquiet de 
la situation des femmes vivant dans les zones rurales, compte tenu notamment de leurs 
conditions de vie précaires et de leur manque d’accès à la justice, aux soins de santé, à 
l’éducation, au crédit et aux services de proximité, entre autres87. Il a prié la Guinée 
d’accorder une attention particulière aux besoins des femmes vivant dans les zones rurales 
et de prendre les mesures voulues pour éliminer toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes en matière de propriété et d’héritage de la terre. Il a également invité la 
Guinée à intégrer une démarche sexospécifique dans l’ensemble des plans et stratégies de 
lutte contre la pauvreté88. 

46. Il était indiqué dans un rapport du Programme des Nations Unies pour le 
développement publié en 2006 que l’incidence de la pauvreté en 2005 était estimée à 53 %, 
contre 49,2 % en 2002, avec de fortes disparités au détriment de la Haute-Guinée (67,5 %), 
de la Moyenne-Guinée (55,4 %) et des zones rurales (59,9 %), le taux de pauvreté en milieu 
urbain étant de 23,5 %. La mauvaise gestion des ressources publiques, la corruption, la 
méconnaissance du cadre législatif et réglementaire et la mauvaise application des lois 
contribuaient à aggraver la situation socioéconomique89. 

47. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à la Guinée de prendre toutes les 
mesures appropriées pour créer des centres d’accueil pour enfants privés de milieu familial 
et/ou pour soutenir les centres privés de ce type. Les établissements d’accueil publics et 
privés devraient faire l’objet d’une surveillance indépendante90.  

 7. Droit à l’éducation 

48. Selon des données publiées en 2009 par la Division de statistique de l’ONU, le taux 
net de scolarisation dans le primaire a augmenté, passant de 72,7 % en 2006 à 75,1 % en 
200791. Il était indiqué dans le bilan commun de pays de 2005 que «[l]es pratiques 
discriminatoires portant atteinte aux droits de la femme rest[aient] fréquentes […] 
L’analphabétisme rest[ait] toujours un problème préoccupant, notamment chez les femmes, 
et ce malgré des progrès substantiels enregistrés.»92. En 2009, la Commission d’experts de 
l’OIT a prié le Gouvernement guinéen de fournir des informations détaillées, y compris des 
données statistiques, sur les mesures prises pour garantir l’égalité d’accès des femmes et 
des jeunes filles à l’enseignement général et leur participation à celui-ci, ainsi que l’égalité 
d’accès des femmes à la formation professionnelle93.  
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49. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a fait part de 
sa préoccupation concernant le taux très élevé d’analphabétisme chez les femmes et les 
filles, le très petit nombre de femmes dans l’enseignement supérieur, le faible taux de 
scolarisation des filles, en particulier dans les zones rurales, et le fort taux d’abandon 
scolaire chez les filles, notamment pour des raisons telles que la grossesse ou le mariage 
précoce ou forcé94. Il a recommandé à la Guinée de prendre des mesures pour que les filles 
et les femmes aient le même accès que les hommes à tous les niveaux d’éducation et pour 
assurer le maintien des filles à l’école. Il l’a également priée de prendre des mesures visant 
expressément à permettre aux filles enceintes de terminer leurs études après avoir accouché 
et à lutter contre les mariages précoces et forcés qui font obstacle à leur éducation95. 

 8. Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

50. Le HCR a indiqué qu’en Guinée, les réfugiés ont les mêmes droits que les Guinéens, 
sauf en ce qui concerne les droits politiques et civils. Ils ont accès aux services médicaux et 
sociaux de base, ont droit à un document d’identité, à l’éducation, au logement, à la justice 
et à la liberté de circulation et ont le droit de posséder de la terre ou des biens96. En 
novembre 2009, la Guinée accueillait 15 330 réfugiés, qui vivaient dans deux camps situés 
dans la région de la Guinée forestière (Kouankan 1 et Laine Foromota) ainsi que dans des 
zones urbaines, notamment dans la capitale97. 

 III. Progrès, meilleures pratiques, difficultés et contraintes 

51. Le HCR a noté qu’au cours de la dernière décennie, la Guinée avait dû faire face à 
un afflux très important de réfugiés provoqué par le déclenchement successif de plusieurs 
conflits armés dans les pays voisins. Au plus fort de la crise, dans les années 90, la Guinée 
accueillait plus de 750 000 réfugiés, ce qui créait une pression supplémentaire sur ses 
ressources déjà très limitées. Qui plus est, de nombreuses personnes provenant d’autres 
pays ont élu la Guinée comme pays d’asile98. 

52. Le Coordonnateur résident, dans son rapport annuel pour 2008, a indiqué que «[l]a 
nouvelle équipe gouvernementale entr[ait] en fonctions dans un contexte particulièrement 
difficile, où l’insécurité grandissante, la paupérisation des populations, la corruption de 
l’administration publique [et] la violation des droits humains risqu[ait] de conduire 
rapidement à de fortes contestations sociales»99. 

 IV. Priorités, initiatives et engagements nationaux essentiels 

s.o. 

 V. Renforcement des capacités et assistance technique 

53. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, s’agissant 
du problème des mutilations génitales féminines, a encouragé la Guinée à solliciter 
l’assistance technique du Fonds des Nations Unies pour la population et de l’Organisation 
mondiale de la santé100. Il a également invité la Guinée à solliciter l’assistance technique de 
l’Organisation mondiale de la santé et du Programme commun des Nations Unies sur le 
VIH/sida aux fins d’assurer la mise en œuvre intégrale de la législation et des politiques 
relatives au VIH/sida101. 
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54. Parmi les résultats escomptés énumérés dans le Plan-cadre des Nations Unies pour 
l’aide au développement 2007-2011 figurent la promotion des droits de l’homme et le 
développement des services sociaux de base102. 

55. La Commission d’enquête internationale a recommandé que le Conseil de sécurité 
reste saisi de la situation dans le pays et que le HCDH y établisse un bureau, au moins pour 
l’année 2010. Elle a également recommandé que les instances nationales et internationales, 
en vue de remédier aux déficiences institutionnelles internes, envisagent toutes les mesures 
susceptibles d’aider la Guinée à réformer son armée et son système judiciaire103. 
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